LA LUTTE CONTRE LES EXCLUSIONS

Le programme gouvernemental de lutte contre les exclusions n’est pas cantonné au projet de loi déposé à l’assemblée Nationale le 25 mars dernier. Il comprendra en outre et postérieurement : la loi sur l’égal accès à la prévention et aux soins ; la loi sur l’accès au droit ; des programmes spécifiques à chaque ministère, avec des mesures réglementaires d’application et des actions avec moyens administratifs, humains et financiers correspondants.

Le projet de loi est structuré autour de quatre orientations : l’accès aux droits fondamentaux ; prévenir les exclusions ; répondre aux situations d’urgence ; agir contre les exclusions. Il est spécifié dans l’exposé des motifs que le cadre d’intervention est de trois ans (1998 - 2000).

I - De l’accès aux droits

1 - L’accès à l’emploi

- 120 000 jeunes sont au chômage depuis plus d’un an,

- 500 000 adultes connaissent cette situation depuis plus de deux ans 

- 100 000 personnes bénéficient du RMI depuis sa création en 1989. 

- 500 000 jeunes entrent chaque année dans leur sixième mois de chômage.

- 985 000 adultes entrent chaque année dans leur douzième mois de chômage.

1 - Renforcement des moyens du service public de l’emploi

L’objectif premier du volet emploi est de créer pour ces personnes les conditions du retour à l’emploi classique :

Missions locales et PAIO : création de 900 postes.

ANPE : budget augmenté dès 1999. Remobilisation d’agents sur le suivi des publics en difficulté.

La méthodologie des plans locaux d’insertion par l’économique (PLIE) sera développée et inscrite dans une perspective plus large : celle de "plans locaux pour l’insertion et l’emploi", ayant vocation à mobiliser sur un territoire l’ensemble des outils de la politique de l’emploi et de l’insertion (passage de 120 à 250 PLIE).

2 - Intervention pour les jeunes qui sont les plus éloignés de l’emploi

Article 2

Institution du "Trajet d’accès à l’emploi" (TRACE). Parcours d’insertion pouvant aller jusqu’à 18 mois pour des jeunes de 16 à 25 ans.

Le programme fixe un objectif à terme de 60 000 jeunes en difficulté bénéficiant de TRACE articulant des actions de bilan, de remobilisation, de mise en situation professionnelle et des situations de formation (préqualifiantes et qualifiantes). 40 000 places en contrat de qualification et 20 000 en contrat d’orientation.

Afin de développer l’animation sportive dans les quartiers en difficulté, les moyens du plan "sport-emploi" seront renforcés et 30% des "emplois-jeunes" seront consacrés aux jeunes des quartiers en difficulté.

3 - Intervention pour les adultes les plus éloignés de l’emploi

Article 3

Elargissement dus bénéficiaires des stages d’insertion et de formation à l’emploi (SIFE) : personnes sans emploi, parents isolés assurant charge de famille, personnes faisant l’objet de peine privative de liberté.

Articles 4 et 5

Les CES et les CEC sont recentrés sur les personnes en difficulté.

Article 13

Création d’une expérimentation de formation en alternance pour les adultes jusqu’au 31 décembre 2000.

Sur l’expérimentation d’une formation en alternance qualifiante pour les adultes, le Gouvernement est prêt à s’engager à hauteur de 25 000 personnes par an en troisième année (5 000 en 1998 et 10 000 en 1999).

Pour les CES et les CEC, une augmentation importante des volumes est programmée sur les trois ans à venir, notamment pour les publics les plus en difficulté qui pourront donner lieu à une prise en charge par l’Etat plus élevée. L’objectif est d’atteindre 70 000 entrées en 2000, contre 30 000 aujourd’hui.

4 - Le secteur de l’insertion par l’activité économique

Articles 6 à 10

Clarification du secteur de l’insertion par l’économique et regroupement de l’ensemble des textes applicables dans deux chapitres du code du travail.

Articles 7 à 11

Dispositions relatives au secteur de l’insertion alignées sur certaines dispositions du secteur de l’insertion par l’économique.

L’objectif est de doubler en trois ans la capacité d’accueil des entreprises d’insertion par l’économique. La recherche de partenariats systématisés avec les entreprises sera un axe de ce développement.

Création un fonds de soutien à l’initiative économique sera créé afin d’appuyer les projets de création d’activité par des demandeurs d’emploi inscrits dans un parcours vers l’emploi en liaison avec l’ANPE ou les missions locales.

5 - Combattre l’illettrisme

Article 12

Les actions de lutte contre l’illettrisme deviennent des actions de formation.

Il est proposé que le fonds de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de l’emploi voie la dotation consacrée à cette mission triplée, avec pour objectif de concerner 45 000 personnes. 

2 - Garantir le droit au logement

1 - Le renforcement du droit au logement

Il nécessite des aménagements de la loi Besson de 1990. Le secteur associatif sera conforté dans son rôle d’appui à la mise en œuvre du droit au logement.

Articles 16 à 19

Mise à jour de la loi Besson avec un renforcement du droit au logement pour les personnes défavorisées.

Articles 20 à 22

Les fonds de solidarité pour le logement peuvent être constitués en GIP. De nouvelles règles comptables seront définies pour le FSL par décret.

Article 23

Sont définies les conditions de l’aide de l’Etat aux associations en instituant le principe d’une aide forfaitaire par logement et l’aide à la médiation de gestion locative. Agrément par le préfet et conclusion d’une convention avec l’Etat. Durée : trois ans renouvelables.

Article 24

Possibilité pour les HLM d’acquérir et de donner en gestion des hôtels sociaux.

Articles 25 et 26

Exonération de la taxe d’habitation et de droit de bail pour les organismes sans but lucratif qui pratiquent la médiation de gestion locative (notamment les foyers du jeunes travailleurs, de travailleurs migrants et les résidences sociales).

Le développement d’une offre nouvelle de logements adaptés passera en particulier par la mise en œuvre, dès le budget 1998, d’un programme de 20 000 logements sociaux à loyer minoré et de 10 000 logements d’intégration.

Ces programmes de grande ampleur constitueront l’axe central de l’adaptation de l’offre, tandis que les réquisitions de propriétés appartenant à des personnes morales constitueront, avec les aménagements législatifs nécessaires à cette fin, des solutions d’appoint.

2 - L’amélioration des conditions d’accès au logement

Articles 33 à 35

Les conditions d’attribution du parc locatif social seront réformées. Un numéro d’enregistrement départemental des demandes sera créé, afin de garantir la transparence des attributions.

3 - Garantir l’accès aux soins pour tous

1 - La prise en charge des dépenses

Le projet de loi avance les chiffres de 100 à 200 000 personnes sans droits ouverts, notamment en raison de la complexité des dispositifs.

Article 36

"L’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies constitue un objectif prioritaire de la politique de santé".

Une réforme de la protection sociale est prévue afin d’assurer la continuité des droits à l’assurance maladie tout au long de la vie et de garantir l’accès aux soins et à la prévention des personnes les plus modestes.

2 - L’amélioration de l’offre de prévention et de soins

Article 37

Mise en œuvre des programmes régionaux pour l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies. Ce programme précisera notamment la façon dont les associations concourront à la mise en œuvre de ces actions.

Article 39

Mise en place par les établissements publics de santé (et privés participant au service public hospitalier) de structures d’accueil adaptées aux personnes en situation de précarité.

4 - Exercice de la citoyenneté

Article 40

Accès au droit de vote pour les personnes sans domicile fixe.

Article 41

Facilitation de l’accès à l’aide juridictionnelle pour ces mêmes personnes.

II - Prévenir les exclusions

La deuxième grande orientation du programme traite les situations d’exclusion en amont, dans toutes leurs dimensions.

1 - Améliorer la procédure de traitement du surendettement

La loi sur le surendettement des particuliers sera renforcée pour tenir compte des phénomènes d’endettement passif qui se sont développés depuis quelques années.

Articles 42 à 52

Les garanties des débiteurs sont renforcées. Le minimum vital est préservé avec la définition d’un "reste à vivre" minimum. Les dettes peuvent être étalées sur 8 ans au lieu de 5. Un moratoire de trois ans pourra être déclaré avant une éventuelle réduction des dettes. Effacement des dettes sous certaines conditions.

2 - Prévenir l’exclusion par le logement

Le projet de loi privilégie une logique de prévention, pour une protection des locataires de bonne foi dans le respect des droits des propriétaires.

Articles 53 à 57

Pour la saisie immobilière, la procédure de vente judiciaire des logements saisis sera modifiée pour éviter leur attribution à un prix bradé.

Articles 58 à 63

Est prévu, pour les bailleurs, un délai permettant un examen administratif de dossier qui donne au juge la faculté de suspendre l’application de la clause résolutoire du bail si le locataire est en mesure d’apurer sa dette. Obligation de conclusion de chartes départementales de prévention des exclusions. Le concours de la force publique ne sera accordé que si une offre d’hébergement a été formulée.

3 - Garantir les moyens d’existence des plus démunis

Plusieurs mesures sont prises en faveur des foyers les plus modestes.

Articles 68 à 72

Revalorisation annuelle de l’ASS et de l’API. De plus, désormais pour ASS, RMI et API possibilité de cumuler pendant un an, dans certaines limites, l’allocation et les salaires. Priorité de la préservation du droit à la vie familiale normale pour les personnes accueillies dans les établissements sociaux. 

Article 73

Le droit à un compte bancaire est proclamé.

Les minima sociaux seront dorénavant indexés sur les prix. De plus, alors que l’ASS a déjà été augmentée au 1er janvier 1998, 6 % supplémentaires seront affectés pour rattraper les pertes de pouvoir d’achat antérieures. L’allocation d’insertion sera, quant à elle, augmentée de 29 %.

4 - Garantir l’accès à l’éducation et à la culture

Assurer l’accès aux droits fondamentaux passe aussi par une politique d’accès aux savoirs, vecteurs de citoyenneté et de lien social. 

Articles 75 à 77

Nouveau système de bourses pour les collèges. Le service public de l’éducation tiendra compte des situations en matière économique et sociale.

La lutte contre l’échec scolaire passe notamment par la fixation d’objectifs chiffrés pour la diminution des sorties sans qualification. Le développement du soutien et de l’accompagnement scolaire gratuits, le rétablissement des bourses des collèges avec des actions en direction des familles les plus défavorisées accompagnera la relance des zones d’éducation prioritaire qui a été annoncée il y a quelques semaines. Par ailleurs, les initiatives visant à promouvoir les opérations "écoles ouvertes" seront développées.

Article 74

L’accès de tous à la culture, à la pratique sportive, aux vacances et aux loisirs constitue un objectif national. Tous doivent y concourir y compris les associations.

L’implication dans le programme des structures culturelles attributaires de fonds publics, contrats d’objectifs avec les collectivités territoriales, les associations et les établissements éducatifs pour le développement des pratiques artistiques et culturelles.

III - Des institutions sociales

La prévention et la lutte contre les exclusions exigent des acteurs une efficacité accrue et une mise en cohérence des différents outils.

C’est d’abord la formation des professions sociales qui est abordée. 

Articles 79

Rénovation du cadre de la formation sociale initiale. Un schéma national des formations sociales sera arrêté par le Ministre chargé des affaires sociales. Contractualisation du financement entre Etat et établissements de formation.  

Le statut de plusieurs acteurs de la lutte contre les exclusions, tels que les CHRS sera consolidé.

Article 81

Extension du champ d’application de la loi de 1975 à tout le secteur de l’urgence sociale et de l’insertion. Le statut des centres d’hébergement et de réinsertion sociale est conforté et leurs missions sont élargies à l’insertion par l’activité économique.

Mieux connaître l’exclusion et évaluer les politiques menées.

Article 80

Un Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale, placé auprès du ministre chargé des affaires sociales, sera créé avant la fin de l’année 1998.

Cet Observatoire disposera dès 1999 de 5 MF pour éclairer le gouvernement dans ses choix.

Une meilleure concertation avec les représentants des exclus sera également assurée, notamment par l’élargissement de la composition du CNLE (Conseil national de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale).

Un comité interministériel sera chargé, dès le second semestre 1998, d’assurer la coopération au sein de l’Etat. Il impulsera la politique mise en œuvre sur l’ensemble du territoire qui se traduira par des conventions négociées avec les partenaires locaux de la lutte contre les exclusions.

